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1. Introduction
La préoccupation des puissances européennes de posséder des comptoirs d’exploitation et des territoires en Afrique a poussé Léopold II à adopter des stratégies diplomatiques différentes face à ses partenaires dans le but de doter son pays d’une colonie au centre de l’Afrique. Ce qui a abouti au partage de cette partie du monde. Mais, la manière dont le continent africain a été dépecé, par les puissances coloniales sans tenir compte des réalités sociales locales, n’a jamais cessé d’alimenter les controverses historiques et diplomatiques. Elle justifie, certes en partie, les crises multiformes qui sévissent  actuellement en Afrique en général et dans la Région des Grands Lacs en particulier. Cette situation interpelle de nombreux esprits lucides, plus particulièrement les chercheurs africains. L’interpellation qui en résulte tend à se généraliser d’autant plus qu’elle enferme tout un continent dans un cycle infernal de conflits, de guerres et de rébellions d’une part et qu’elle  freine son développement, doublé de l’exploitation abusive et illégale de ses ressources, et empêche la cohabitation pacifique de ses populations d’autre part.

Par vengeance ou mépris, certaines anciennes puissances coloniales dont la Belgique, qualifiée à tort ou à raison par certains historiens de la « petite puissance », ne cesse d’intervenir maladroitement dans ses anciennes colonies en leur imposant des « dirigeants incapables » d’assurer la sécurité des personnes et de leurs biens contrairement aux autres anciennes puissances coloniales européennes. Ceux-ci se demandent même comment la Belgique, un si petit pays quatre vingt fois moins grand que le Congo, avait-elle réussi à obtenir une vaste colonie au centre de ce continent. 

Certes, maintes études1 ont déjà été réalisées sur la conquête coloniale et sur la gestion politico-administrative, économique et socioculturelle de l’Etat Indépendant du Congo (E.I.C) ainsi que du Congo belge. Cependant, nombreuses d’entre elles semblent oublier qu’avant la présence belge en Afrique, l’aventure coloniale a commencé par un homme, Souverain de son état qui a réussi à s’attirer de la sympathie des autres Etats réunis en conférence à Berlin. 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
1 L’occupation du Congo par le Roi Léopold II et la gestion de son « Etat » sont abordées par de nombreux auteurs notamment ROEYKENS, A. Léopold II et l’Afrique, 1855-1880, Bruxelles, 1958 ; DELLICOUR, F. « Histoire et colonisation » in Bulletin de l’Institut royal colonial belge, Bruxelles, 1954. R.S. Thomson, Fondation de l’Etat Indépendant du Congo, Bruxelles, 1933 
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Alors que la présence des grandes puissances européennes était signalée dans la région, au Congo, tout est parti d’un seul et unique maître d’œuvre, le duc de Brabant : Léopold II. Plus tard, le Roi Baudouin déclara que sans lui, il n’y aurait eu ni d’Etat Indépendant du Congo, ni du Congo-belge, ni du Congo indépendant.2  Donc, il n’y aurait pas eu du Congo tout court.
Sans verser dans l’examen des différentes déclarations royales ni dans la problématique de ses méthodes d’actions inhumaines, il y a lieu de reconnaître, comme le souligne Jean Stengers, que sans les idées et la doctrine du Roi Léopold II, la physionomie et la nature des événements de son Empire seraient différentes de celles que nous avons actuellement. Cette implication personnelle du seul Roi des belges, qui façonne l’avenir des relations extérieures de tout un pays, de tout un peuple, de toute une nation, montre la spécificité de l’histoire diplomatique du Congo.3 Il faudrait aussi affirmer qu’après ses échecs à Bornéo, à Tonkin, à Chio et à Mytilène, c’est le Congo et seul le Congo qui lui a permis de léguer une image qu’il croyait être toute différente de sa personne à la postérité. 
C’est ainsi qu’il est possible de se demander ce qu’il aurait fait pour réussir en Afrique Centrale après tous ces échecs antérieurs. Cette interrogation amène à la recherche des méthodes et des tactiques diplomatiques qu’avait utilisées Léopold II afin de « convaincre » les autres puissances concurrentes pour lui accorder le Congo. 
A travers la méthode historique appuyée par l’analyse de contenu des documents d’avant la décision belge de la reprise du Congo, il devient important de chercher à élucider les stratégies diplomatiques utilisées par le Souverain pour convaincre les autres puissances européennes afin d’obtenir ce vaste territoire au cœur de l’Afrique. La présente étude se propose d’analyser les différents atouts qui ont influencé les stratégies du Roi Léopold II et façonné une diplomatie adaptée aux différentes circonstances susceptibles de contribuer à la compréhension de l’histoire diplomatique du Congo.

Un tel objectif permet d’expliquer les diverses interventions étrangères qu’a connues ce pays jusqu’à ces jours. De nombreux chercheurs4 soulignent que l’exploitation des ressources naturelles et les intentions expansionnistes de certains pays sont le résultat du jeu et des enjeux politiques et stratégiques de ce pays dus à sa position géographique, à son scandale géologique, à son réservoir d’eau, à son potentiel énergique, à la biodiversité de son écosystème,… Ce qui justifie, en grande partie, la présence permanente des compagnies étrangères.  
L’appréhension historique de cette étude s’articule autour de trois points essentiels à savoir la  localisation des grandes puissances concurrentes à Sa Majesté, la détermination des atouts 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

2 Il s’agit de l’essentiel du discours prononcé par le Roi Baudouin 1er lors de la cérémonie de l’indépendance du Congo (30 juin 1960) à Léopoldville. http://www.kongo-kinshasa.de/dokumente/lekture/disc_indep.pdf
3 STENGERS, J. « Léopold II et Brazza en 1882 »,  in Revue française d’Histoire d’outre-mer, t. 63, Paris, 1976, pp. 325-328

4 CROS, M-F. et MISSER, F. Géopolitique du Congo (RDC), Complexe, Bruxelles, 2006, pp. 15-32
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dont disposait le Roi Léopold II pour mener sa diplomatie et l’analyse des stratégies diplomatiques qu’il adoptait face aux grandes puissances étrangères de l’époque. Enfin, le dernier point montre la double face de  Léopold II ; du Roi colonisateur au Roi bâtisseur.

2. Les grandes puissances concurrentes à Léopold II
Au moment où l’opinion publique belge est tantôt indifférente, tantôt sceptique, voire hostile à toutes questions d’acquisition coloniale pour consolider la récente indépendance du royaume, les besoins exprimés par les économies européennes ont poussé les différentes puissances du vieux continent de l’époque à se lancer dans la découverte et la conquête des terres inexploitées des autres parties du monde dont l’Afrique. Ces puissances européennes sont principalement l’Allemagne, la Grande Bretagne, le Portugal et la France. 
A cette fin, ces Etats européens n’ont pas tardé d’envoyer, sur le continent africain, des explorateurs et des missionnaires pour « découvrir et évangéliser » des civilisations africaines, qualifiées abusivement d’arriérées, voire même des corps expéditionnaires contre les populations hostiles à la présence blanche. Le but poursuivi étant notamment l’occupation territoriale et l’exploitation des matières premières. Afin d’assurer le maintien de la main-d’œuvre locale, elles se battirent contre les esclavagistes arabes et pour la suppression de la traite des esclaves. En outre, pour garantir leur présence et sauvegarder leurs intérêts, ces européens créèrent tantôt des protectorats, tantôt des postes commerciaux, tantôt des consulats étrangers. 

Bien que certains auteurs africanistes5 soutiennent l’œuvre civilisatrice de l’action coloniale en insistant sur les valeurs européennes inculquées aux indigènes par l’éducation et l’évangélisation, l’observation attentive des mobiles ayant motivé toutes ces conquêtes et découvertes, souvent brutales, montre qu’il y a toujours un soubassement économique. En Afrique, le caractère utilitaire de l’action européenne était soit l’augmentation des fonds publics de la métropole, soit le paiement de ses dettes, soit la diminution des impôts sur ses citoyens, soit encore la réalisation de ses grands travaux. 
Cette recherche des intrants et d’autres ressources pour les industries occidentales a poussé l’Allemagne à occuper presque toute la partie Est de l’espace convoité par le Souverain belge, plus précisément l’actuelle étendue du Burundi, du Rwanda, de la Tanganyika,… A la même période, les Britanniques s’installèrent au Nord-Est et au Sud-Est de l’EIC, sur l’actuel  territoire de l’Ouganda, du Soudan, de la Tanzanie, de la Zambie, ... Quant aux Portugais, ils régnèrent en maîtres dans la partie Sud-Ouest qui est la superficie actuelle de l’Angola alors que les Français occupèrent les terres des actuelles Républiques Centrafricaine et du Congo-Brazzaville.  En Belgique, le duc de  Brabant et l’héritier du royaume se faisait déjà nourrir, avant son accession au trône, de l’appétit de s’offrir un territoire dans l’outre-mer. Il se laissait guider par l’exemple hollandais à Java qui rapportait un profit net considérable sans maintenir l’esclavage et ni ruiner les indigènes.6 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------5 KESTELOOT, L. Histoire de la littérature négro-africaine, éd. Karthala, Paris, 2001, p. 166    

6  De LAYELEYE, E. Etudes et essais, Hachette, Paris, 1869, p. 132
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Bien que placé face aux grandes nations européennes, le Roi Léopold II, Souverain d’un si petit pays qui vient de sortir du joug hollandais, va user de ses relations personnelles dans le but de peaufiner des stratégies susceptibles de convaincre et d’obtenir la confiance des unes et des autres pour soutenir ses démarches en Afrique et, enfin, de se voir maître de l’actuelle République Démocratique du Congo alors que l’environnement politique de l’époque ne lui était pas propice.

3. Les atouts personnels exploités  par Léopold II

Il n’est pas question ici de parler des méthodes dégradantes utilisées par le Roi Léopold II pour réaliser son projet, des méthodes qui sont, et seront toujours, décriées par toute l’humanité et qui ont terni son image. Mais, il s’agit d’analyser les atouts dont il disposait pour « séduire et convaincre » ses contemporains d’adhérer à son rêve de faire de la Belgique un grand pays qui doit sortir rapidement de la souffrance et des difficultés énormes consécutives à sa séparation avec la Hollande.
3.1. Léopold II : un Sénateur de droit.

Le duc  de Brabant est l’héritier du trône. Aux termes de l’article 91 de la Constitution belge décrétée le 7 février 1831, Léopold II est sénateur de droit à partir de l’âge de 18 ans. Très discret aux problèmes de défense nationale, de travaux publics et d’expansion commerciale, il prononça son premier discours, dans ces domaines, au Sénat en date du 17 février 1860.7 Dans son adresse, il tient à sensibiliser le Sénat sur la nécessité de promouvoir le commerce belge à l’étranger et l’exportation des produits belges. Par la même occasion, il aborde également des questions d’acquisition coloniale que la Belgique pourrait envisager. Il ne manque pas de souligner clairement l’importance que les comptoirs et les colonies jouent dans les intérêts des peuples civilisés.

Pour étayer ses idées, il évoque le passé colonial de l’Angleterre et de la Hollande, y compris les avantages qu’ils en tirent. Parlant de la Hollande, le Roi Léopold II insiste sur ses fonds publics qui se maintiennent si haut, sa dette qui s’amortit de jour en jour, ses impôts  qui diminuent, des travaux publics qui y sont projetés.8  L’objectif poursuivi par Sa Majesté le Roi est de convaincre ses compatriotes, à travers le Sénat, pour accepter l’option de suivre l’exemple des autres puissances européennes qui possèdent des territoires dans l’outre-mer notamment l’Angleterre et la Hollande. Certes, la politique du Roi est d’entrainer lentement son pays dans la logique d’expansion coloniale. En s’adressant aux sénateurs de son pays, c’est toute la Belgique qu’il voulait convaincre de devenir un Etat colonisateur. Il confirme qu’une heureuse expédition coloniale fera de la Belgique un royaume considérablement respecté et très riche.9  
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

7 DESCAMPS, E. « Le duc de Brabant au Sénat de Belgique », in Académie royale de Belgique. Bulletin de la Classe des Lettres, Bruxelles, 1903, p. 237

8  Sénat, Les Annales parlementaires, Bruxelles, 1859-1860, pp. 59-60
9 Le FEBVE De VIVY, L., Documents d’histoire précoloniale belge, 1861-1865, Académie Royale des Sciences Coloniales, Bruxelles, 1955, p. 34
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3.2. Léopold II : un Souverain déterminé

Malgré la réticence ouverte de l’opinion publique belge, le Roi Léopold II est déterminé à réaliser son rêve qui évolue en trois étapes : la réflexion, la décision et l’étude. Bien que considérée comme l’expression de la folie royale, l’idée de posséder une colonie pour créer une source de revenus étatiques supplémentaires et obtenir de nouveaux marchés des produits nationaux n’a jamais cessé d’être au centre de ses préoccupations. 

A partir de cette réflexion, il chercha à collectionner des livres, des cartes géographiques et des brochures de l’Extrême-Orient et des colonies existantes pour constituer un arsenal d’éléments et de preuves importants pouvant montrer l’utilité des colonies et servir d’argumentaire capable de réfuter les allégations de ses détracteurs.

Dans ses études et recherches, il lit les explications fournies par M. Money sur les excédents coloniaux versés dans les caisses de la métropole. Il chercha à le rencontrer personnellement, en 1862, pour approfondir ses idées sur la colonie hollandaise de Java et des Indes néerlandaises. Ensuite, il invita l’ancien gouverneur des Indes, M. Pahud et le diplomate belge en poste en Hollande, le Baron de Borchgrave, en vue d’obtenir les détails sur les finances coloniales hollandaises.10   

Pour le Roi Léopold II, l’utilité des colonies est évidente. C’est ainsi qu’il est déterminé à accumuler des preuves financières et des arguments économiques en faveur des colonies notamment l’offre d’un débouché des produits de la métropole, l’épanouissement des activités commerciales, le réservoir des matières premières, la création de nombreux emplois lucratifs, l’apport des capitaux au budget national, l’émigration,… pour convaincre ses compatriotes à souscrire à son projet.

Sur place à Bruxelles, le Roi dispose d’un secrétariat géré par M. Strauch, en remplacement de M. Greindl. C’est ce secrétariat qui est considéré comme la caisse de résonnance royale pour ses aventures en Afrique Centrale. D’ailleurs, c’est le même M. Strauch qui sera pris, pendant les travaux de la Conférence géographique, pour président de l’Association Internationale du Congo (A.I.C). Tandis que sur place en Afrique, le Souverain a compris qu’il faut avoir le journaliste et explorateur britannique Henry Morton Stanley car il est le seul explorateur qui connaissait très bien l’Afrique et qui est capable de lui permettre de réaliser ses ambitions. 

3.3. Léopold II : un Roi philanthrope 
Dès les premières initiatives du Roi à travers la Conférence Géographique Internationale de 1876, à Bruxelles, qui a réuni les délégations des sociétés scientifiques pour discuter de problèmes scientifiques et philanthropiques, et qui a abouti à la création de l’Association Internationale Africaine, la réputation de la philanthropie du Roi était déjà très appréciée par les organisations humanitaires et caritatives.
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

10 De BORCHGRAVE, B. « Souvenirs diplomatiques de quarante ans » in  Revue Persée, Bruxelles, 1908, p. 16
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Pour les apparences, il créa, par la suite, une série d'organisations subsidiaires, dont la plus notoire fut l'Association Internationale du Congo, qui n'avait qu'un seul actionnaire : Léopold II lui-même. En fait, l’ambigüité de son projet a fait qu’il se présenta comme un Souverain généreux, désintéressé, qui veut, à ses propres frais, ouvrir l’Afrique centrale à ce qu’il a qualifié de « la civilisation » tout en dissimilant ses ambitions mercantiles. A tous ces interlocuteurs, il ne cessait de proclamer son œuvre humanitaire et civilisatrice.

Inspiré par la Croix-Rouge de Genève et les travaux des anciens chevaliers de Saint-Jean et de Malte, il compare l’Association qu’il dirige à la Croix Rouge européenne et se dit qu’elle sera la « Croix-Rouge de l’Afrique » qui, comme l’œuvre de Genève, devra être reconnue par tous les Etats civilisés. 

La réputation de la philanthropie du Roi lui a valu un appui très ferme et enthousiaste notamment des missionnaires protestants de la Grande Bretagne. Ces derniers ont plaidé énergiquement pour la reconnaissance de l’Association Internationale du Congo par le Gouvernement anglais
Bien que la brutalité de ses méthodes d’exploitation des richesses locales contredise sa politique d’occupation coloniale, il a cru fermement que ce qu’il y avait de mieux pour la paix et la civilisation dans le but de développer le commerce, c’est de maintenir l’autonomie des Etats indigènes du Congo, en y créant quelques établissements libres pour leur servir de guide et pour les diriger peu à peu dans la voie du progrès.11  
C’est dans ce contexte que l’Etat Indépendant du Congo (E.I.C), proclamé le 23 février 1885 à la Conférence de Berlin, en remplacement de l’A.I.C, sera reconnu, par tous les représentants des quatorze pays européens,  qu’il est fondé sous les auspices d’un Souverain généreux dont le nom figurera dans l’histoire parmi les éminents bienfaiteurs des africains. 

3.4. Léopold II : la qualité de « Sa Majesté le Roi »  

Le Roi Léopold II est un monarque respecté. Sa qualité de Souverain lui attire des prestiges et des avantages qui lui permettent de négocier directement avec des Chefs d’Etat et de gouvernement étrangers d’une part et d’avoir de nombreux contacts privés et personnels dans son agenda d’autre part. 

Il dispose ainsi, au sein des institutions belges, des collaborateurs de premier rang tels que le Secrétaire général du Ministère des Affaires étrangères, M. Lambermont chargé non seulement de le représenter à la Conférence de Berlin mais aussi de lui rédiger toutes les tactiques et les manœuvres diplomatiques, et  le directeur général du même Ministère, M. Emile Banning qui se consacra à mettre au point des textes techniques pour que la Conférence de Berlin aboutisse à un acte général au lieu des déclarations vaines et sans suite.12  
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

11  STENGERS, J. «  Léopold II entre l’Extrême-Orient et l’Afrique », in  La Conférence de Géographie de 1876, Recueil d’études, Bruxelles, 1976, pp. 118-119 

12 STENGERS, J. Congo : Mythes et Réalités, Racine, Bruxelles, 2007, pp. 13-16 
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A l’étranger, Sa Majesté le Roi se sert souvent des diplomates belges à qui il transmet  des instructions directement sans passer par le Ministère des Affaires étrangères. C’est le cas notamment de M. Solvyns, Ministre de la Belgique à Londres. A ceux-ci, il faudrait également ajouter les agents personnels du Souverain tels qu’Arthur Stevens. 

3.5. Léopold II : un Roi riche mais peu fortuné   

Pour réaliser son rêve, le Souverain se croit très riche parce qu’il dispose d’une épargne personnelle considérable, doublée des revenus immobiliers importants. Ce qui lui permet de financer son entreprise africaine.  Son épargne était estimée à environ 50 millions de francs - or. Les souscriptions qu’il a réussies pour le fonctionnement de l’A.I.A. étaient estimées à 400.000 francs en 1878 et à la fin de 1885, il avait dépensé environs 11 millions et demi de francs.

Cette réalité a été très palpable lorsqu’il s’est avéré  que l’explorateur italien Pietro Paolo Savorgnan di Brazzà, naturalisé français sous le nom de Savorgnan de Brazza se battait durement pour dépenser des crédits forts limités qui lui étaient alloués alors que le Roi Léopold II payait tout ce qui était nécessaire au succès de sa politique pour montrer sa supériorité,  jusqu’à influencer et à corrompre le Secrétaire général du Comité de l’Afrique française, M. Harry Alis pour la défense de sa cause au Quai d’Orsay.13   

Comme le Roi tient à matérialiser son projet en Afrique et au risque de se voir complètement ruiné, il n’a pas tardé à contracter des dettes qui l’ont mis dans l’impossibilité de les rembourser  par le profit tiré de ses aventures coloniales. Il apparait clairement que le Roi Léopold II visait non seulement son enrichissement personnel mais aussi la modernisation de son pays à l’instar de la Hollande, loin des objectifs philanthropiques.

L’admiration de Sa Majesté, le duc de Brabant, pour les excédents coloniaux hollandais crée en lui un attachement indéfectible à un système qui se fondait sur les avantages financiers. Pour lui, la prospérité hollandaise est le fruit direct des finances coloniales.14 Pour atteindre cet objectif, aucun moyen ne peut d’emblée être exclu dans le processus de la mise en valeur de nouvelles terres acquises.

Bien qu’il y ait, à cette époque, des controverses entre les partisans du travail libre et les défenseurs des cultures obligatoires, le Roi avait opté pour le travail obligatoire, seul gage de réussite de son Empire. Il n’hésita guère entre le régime de travail forcé, un régime qu’il considéra applicable dans une colonie pour civiliser et  moraliser des peuples indolents et corrompus et celui de travail libre qui serait utopique et incertain 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

13 De nombreuses études de STENGERS, J. ont été consacrées à la fortune du Roi Léopold II notamment dans ses articles « Aux origines de Fachoda : l’expédition Monteil », in Revue belge de Philosophie et d’Histoire, t. 38, Bruxelles, 1960, pp. 383-386 et «  Léopold II et le patrimoine dynastique », in  Académie royale de Belgique, Bulletins de la Caisse des Lettres et des Sciences morales et politiques, 5è s., t. 58, Bruxelles, 1972, pp. 93-94

14 De BRABANDIERE, C. Coup d’œil sur les finances de la Néerlande et de ses colonies, 1840-1860, Bruxelles, 1861, p. 249
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Dans sa compréhension, ses préoccupations expansionnistes au Congo tournent désormais autour de l’excédent financier colonial et le recours au travail forcé. Il montre sa volonté explicite d’exploitation guidée par une conjonction des facteurs favorables des ressources du sol et du sous-sol, de la main-d’œuvre abondante et bon marché ainsi que du capital approprié pour la vente des produits coloniaux. 
Dans les correspondances adressées à ses courtisans, le Roi Léopold II, excédé par les richesses qu’il tirerait du Congo, ne cessa d’affirmer que toutes les terres non appropriées sur la surface du globe peuvent devenir le champ des opérations européennes. Les Etats civilisés devront donc procurer des domaines en Asie, en Afrique, en Amérique, partout où il y a des espaces libres. Afin de matérialiser ses ambitions, il a cherché « du sang et de l’argent » pour conquérir Bornéo dans l’archipel indien, Formose en Chine, les Philippines, la Nouvelle Guinée, le Tonkin,… sans oublier le « magnifique gâteau africain ».  
Par conviction et empressement, il a même évité les exigences économiques d’une étude sérieuse et fiable au sujet de la capacité de la colonie à créer, de ses potentialités à exploiter et aussi de l’état du marché pour ses produits. 

4. Les stratégies diplomatiques du Roi Léopold II

Elles étaient essentiellement basées sur la recherche permanente de l’internationalisation de son initiative personnelle à travers des conférences ainsi que sur des manœuvres et d’autres tactiques justifiant son attitude face aux grandes puissances de l’époque.

4.1. De la Conférence géographique au Comité d’Etudes du Haut Congo

Malgré l’hostilité et l’indifférence des milieux politiques et économiques belges, le Souverain tenait à la réalisation de son rêve. Il envisageait dès lors une initiative personnelle sous le couvert, de préférence, d’une grande société composée en majorité des capitalistes belges ayant son siège en Bruxelles. Cependant, le Souverain a eu de la peine à trouver des souscripteurs. Ceux qui le rejoindront le feront pour être agréables à Sa Majesté. Finalement, le Roi Léopold II va opter alors pour une action indépendante de toute intervention du gouvernement belge… sans rien demander au Ministre des Finances.15  Il s’est convaincu que lui-même et sa société  pourront tirer les bénéfices de l’exploitation d’un territoire d’outre-mer. Ainsi, toute cette histoire part d’un homme, de ses idées, de sa conviction coloniale absolue mais personne ne l’a soutenu dans sa « folie royale ». Devant cette solitude, il a envisagé de changer de stratégies en organisant plutôt une réflexion à caractère scientifique afin de mieux connaître le continent africain.

Pour bien se procurer une part importante de ce magnifique gâteau africain et favoriser son exploration, le Roi a compris que la formule d’une collaboration internationale pourrait être la plus efficace.  
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

15 KURGAN-Van HENTENTYK, G. Léopold II et les groupes financiers belges en Chine. La politique royale et ses prolongements, 1895-1914, Bruxelles, 1972, pp. 75-76
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Ainsi, il convoqua la Conférence géographique, en 1876, qui a abouti à la création de l’Association Internationale Africaine (A.I.A). Comme l’A.I.A était authentiquement une œuvre à caractère scientifique, le Roi Léopold II a utilisé le langage du désintéressement et de la philanthropie. D’autres initiatives royales ultérieures ont concerné exclusivement le Congo telle l’A.I.C.16   
En réalité, derrière des ambitions humanitaires affichées du Roi, toutes ces tentatives, qui ont été l’un des grands facteurs de son succès, ont poursuivi quelques objectifs fondamentaux notamment son désir colonial, le développement de la défense nationale et l’embellissement de la Belgique. Deux ans plus tard, il créa, en 1878, le Comité d’Etudes du Haut-Congo. Celui-ci sera chargé de financer les explorations d’Henry Morton Stanley au Congo. 

4.2. La création de l’Association Internationale du Congo

Dans l’entre-temps, pour donner à son initiative personnelle un caractère international, cette Conférence avait envisagé la création de l’Association Internationale du Congo (A.I.C) ayant un caractère personnel. A tout dire, dans cette Association, le Roi Léopold II n’est associé à personne. En réalité, cette Association fut un être fictif. Il ne s’agissait que de la seule personne du Roi Léopold II.

Malgré cette solitude, il tenait à jeter les bases d’une grande Société de commerce et de navigation dont les noyaux d’activités seraient les stations que Stanley devra fonder tout au long du fleuve Congo. 

Entre 1884-1885, c’est cette Association qui était devenue l’E.I.C et reconnue par les Etats-Unis, l’Allemagne ainsi que les autres puissances participant à la Conférence de Berlin comme une puissance souveraine ayant les capacités juridiques d’adhérer à l’Acte de Berlin. 
4.3. La Conférence de Berlin

De novembre 1884 à février 1885, les délégués des puissances européennes se sont réunis en conférence à Berlin pour tenter de régler pacifiquement les différends relatifs aux conquêtes coloniales en Afrique d’une part et de garantir la liberté du commerce et de la navigation sur le bassin du Congo et du Niger d’autre part. Comme cette conférence insista sur le principe de l’occupation effective avant toute reconnaissance, le Roi Léopold II changea son Association en un Etat souverain  avec des facilités économiques : l’Etat Indépendant du Congo (E.I.C). Il a usé de son génie pour séduire les participants et les acteurs économiques.

La création d’un « Etat sans douane » comme appât a été favorablement accueillie dans tous les milieux commerciaux européens. C’est ainsi qu’à la Conférence de Berlin, il confirma la liberté de commerce au bassin du Congo. Ce qui a été apprécié par les grandes puissances dont les Etats-Unis et l’Allemagne. 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 16 STENGERS, J. op.cit, pp. 16-17.
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L’attitude du Chancelier allemand, Otto von Bismarck, était tellement favorable qu’il ne s’opposait pas aux ambitions du Roi. Une astuce bien réussie pour convaincre les Américains, les Allemands, les Anglais, les Français et les Portugais.  

De là, sans une étude préalablement approfondie et poussé par le goût de lucre, il se lança directement à la mise en valeur de son Empire en Afrique avec une politique coloniale basée sur l’établissement du régime domanial et l’utilisation des bénéfices tirés du Congo.  En réalité, avec l’instauration du régime domanial, le Roi Léopold II a établi un régime de quasi-monopole commercial de l’Etat qui supprimait, de facto, la liberté du commerce.
4.4. Léopold II face à l’Allemagne

La promesse de la liberté de commerce en Afrique centrale est l’arme utilisée par le Roi Léopold II pour avoir le consentement de l’Allemagne et de son Chancelier Bismarck. La zone délimitée pour cette liberté de commerce incluait tout le bassin du Congo car elle devra jouer un rôle important dans la défense et dans l’illustration de ce régime de liberté commerciale. La confiance obtenue de l’Allemagne obligea Léopold II à parler de la reconnaissance des frontières, pour la première fois, de son nouvel Etat avec le Chancelier Bismarck qui a fini par reconnaitre l’immense territoire de l’E.I.C. Par la suite, il va conclure  un accord privilégié avec l’E.I.C dans lequel la liberté de commerce figure au premier plan. 

Fort de cette confiance allemande, le Roi compte ravir, mais en vain, la région de Kabinda aux Portugais. Comme il croyait que tout lui a été permis, il usa d’abord des intimidations en donnant des instructions aux MM. Lambermont et Strauch d’avertir les Allemands que s’il n’obtient pas Kabinda, il quittera l’Afrique et abandonnera tout. De l’autre côté, avec la qualité de Sa Majesté, le Roi Léopold II échange son amitié contre dévouement. C’est le cas du banquier Bleichröder qui a servi loyalement le Souverain dans ses relations avec Otto von Bismarck.  Mais cette nouvelle astuce fondée sur des menaces ne marchera pas car Kabinda restera portugais.
4.5. Léopold II face au Portugal

Comme le Roi Léopold II veut obtenir à tout prix Kabinda qui lui paraît indispensable pour ses futurs recrutements des soldats et travailleurs, et que les Portugais résistent en arguant notamment le fait que Kabinda est cité dans la Constitution portugaise depuis la découverte de l’embouchure du fleuve Congo par l’explorateur portugais Diégo Câo, il a usé d’une triple stratégie. D’abord, le Roi Léopold II s’adressait à M Lambermont  en soulignant que si les Portugais insistent pour garder Kabinda à cause de la mention qu’ils en ont faite dans leur Constitution, il pourrait nommer Kabinda un point entre le Tchiloango et le Louemmé, et appeler d’un nouveau nom le Kabinda actuel.17 Cependant, cette mesure d’intimidation n’avait pas changé la position de Lisbonne qui tenait au respect de sa législation. 
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
17 BONTINCK, F. « Onze lettres inédites de Léopold II à H.S. Sanford, de 1884 à 1887 », in Bulletins de l’Académie royale des Sciences d’outre-mer, t. 17, Bruxelles, 1971, p. 475 
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4.6. Léopold II face à la Grande Bretagne

Ensuite, c’est de la même manière qu’il a procédé auprès du Chancelier allemand Bismarck. Il a donné des instructions aux mêmes personnes MM. Lambermont et Strauch d’avertir les Anglais que Kabinda lui était important pour concrétiser son œuvre, sinon, il ne pourra plus continuer ses aventures en Afrique centrale. C’est ainsi qu’avant la clôture des travaux de la Conférence de Berlin, M. Strauch inventa des astuces pour susciter une réaction anti-portugaise en février 1885. De nouveau, un échec qui l’obligea à changer ses tactiques en cherchant à affronter directement le Portugal.
Enfin, dans cet affrontement, le Roi accepta de se mettre en compétition avec le Portugal qui imposait les droits de douane dans sa colonie pendant que lui voulait d’une colonie sans douane. Bien que toutes ses manœuvres de chercher à avoir la confiance des autres puissances impérialistes pour étendre et annexer Kabinda échouèrent, il est parvenu, en revanche, à obtenir l’embouchure du fleuve Congo qui est la porte d’entrée et de sortie de son Empire.
Avant la Conférence de Berlin, en 1882, le Roi Léopold II avait demandé à M. Solyns, le ministre de Belgique à Londres, d’intervenir au Foreing Office afin de pousser les Anglais à une action contre Savorgnan de Brazza qui cherchait à amener les Français à l’intérieur de l’Afrique centrale.18   
D’ailleurs, lorsqu’il entra en compétition avec le Portugal au sujet de Kabinda, le Roi n’avait pas hésité à instruire ses collaborateurs de convaincre les Anglais pour obtenir leur soutien, en même temps qu’une réaction contre l’occupation portugaise de l’autre côté de l’embouchure du fleuve Congo.

Malgré toutes les démarches entreprises par le Roi Léopold II, le Gouvernement britannique avait, dès le départ, émis des réserves sur les intentions réelles du Souverain en évitant de reconnaître les frontières revendiquées par Léopold II et par les Portugais au centre de l’Afrique aussi longtemps qu’il y a l’absence de l’occupation effective sur le terrain. Cette intransigeance britannique s’acheminait progressivement vers le refus à la suite du droit de préférence accordé à la France que la Grande Bretagne n’a jamais apprécié. C’est ici que l’action des missionnaires protestants et des philanthropes anglais était bien efficace pour infléchir la position du Gouvernement anglais en faveur des propositions royales. 

Tout compte fait et sans offenser le Portugal, l’Angleterre avait accepté d’accuser réception de la correspondance du Roi sur les limites de son territoire sans aucune observation. Ce qui, suivant les us et coutumes diplomatiques, équivalait à un accord implicite.  

4.7. Léopold II face à la France

La ratification par la France, à l’automne 1882, du traité Brazza-Makoko signifiait que la 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
18 STENGERS, J. « Léopold II et Brazza en 1882 »,  in Revue française d’Histoire d’outre-mer, t. 63, Paris, 1976, pp. 107-108
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France était décidée à pénétrer en Afrique centrale sans se contenter des seules rives du Stanley Pool que le traité lui assurait. Ce qui était considéré comme une menace mortelle par le Roi Léopold II car ses établissements se trouvaient déjà dans ces territoires. Toutefois, il ne voulait pas concurrencer un allié incontournable. 

Lorsque les Français ont exigé le Niari-Kwilou et vu l’endettement excessif du Souverain,  ce dernier s’est mis à leur réclamer une indemnisation de 5 millions de francs en contrepartie de l’abandon de cette région qu’il considérait comme riche d’autant plus que l’occupation de ladite région lui avait coûté très cher et de nombreuses stations y avaient déjà été fondées. 

Devant le refus catégorique de la France de lui verser ce montant mais considérant la réputation de la philanthropie du Roi Léopold II, le Quai d’Orsay lui a accordé tout simplement l’autorisation d’organiser une loterie en France, activités réservées exclusivement aux organisations charitables.
Il s’est finalement résolu que le seul moyen  de s’opposer à l’extension de la souveraineté de la France était de lui opposer des droits prioritaires d’une autre organisation souveraine. Il pensa à une nouvelle stratégie assez confuse. De novembre 1882 à janvier 1884, il n’a jamais cessé de demander la reconnaissance de ses villes libres, puis de ses stations et territoires libres, des Etats libres du Congo et enfin de l’Etat libre du Congo.19  
A Paris, c’est M. Arthur Stevens qui a été l’envoyé spécial du Roi et qui faisait le va-et-vient entre le Quai d’Orsay et le Palais de Laeken. Entre-temps, Sa Majesté le Roi conclut personnellement un accord avec la France sur le droit de préférence sans référence aucune à une autre personne, même pas à son Conseiller M. Lambermont. Ce droit était une manœuvre stratégique du Roi à reconnaître que l’A.I.C s’engageait, au cas où elle serait amenée à réaliser ses possessions en les vendant, à donner le droit de préférence à la France. Il n’était question, en réalité, que d’un droit de préemption.
En dehors de cette garantie et pour rassurer encore les Français de la liberté de commerce et de navigation sur le fleuve Congo, le Roi Léopold II avait promis d’organiser une colonie où les droits de douane ne seront pas exigés et avait confirmé que ses stations prendraient l’engagement de ne point établir de douanes dans toute l’étendue de leurs possessions ni de taxes pour l’usage de la route internationale qui doit les relier entre elles. Il faisait connaître sa colonie comme un « Etat sans douanes ». En clair, la politique douanière royale se résumait à l’abstention des droits d’entrée et de transit, et à la sauvegarde des droits de sortie pour la survie de l’Etat.

La France, après avoir obtenu la région réclamée de Niari Kwilou et le droit de préférence, devenait l’héritière présomptive et n’avait aucune peine à accorder un tracé des frontières plus étendu à Léopold II. Elle n’avait à faire aucune objection à une grande extension du nouvel Etat libre
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

19 STENGERS, J. Léopold II et la rivalité franco-anglaise en Afrique 1882-1884, Colloque, Yale, USA, 1968,  pp. 448-450 
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Et le Gouvernement de la République française était disposé à reconnaître la neutralité des possessions de l’Association Internationale comprise dans les limites indiquées par le Souverain. Toutefois, comme la France lui avait enlevé la région de Niari Kwilou, elle lui a reconnu le Katanga, une région encore inconnue dont le Roi a bien dû se contenter.

Le jour de l’accession du Léopold II à la souveraineté de l’Etat indépendant du Congo qui succéda à l’Association Internationale du Congo, le 1er août 1885 tel que stipulé dans l’Acte de Berlin, il déclarait qu’en conformité de l’article 10 de l’Acte Général de Berlin, l’Etat Indépendant du Congo se déclare, par les présentes, perpétuellement neutre. Le régime de la neutralité s’appliquera au territoire de l’Etat Indépendant du Congo renfermé dans les limites qui résultent des traités successivement conclus par l’Association Internationale avec l’Allemagne, la France et le Portugal, traités notifiés à la Conférence de Berlin et annexés à ses protocoles.20  
4.8. Léopold II face aux Etats-Unis d’Amérique

Contrairement aux puissances européennes, les Etats-Unis d’Amérique n’avaient posé aucune condition pour la reconnaissance de l’Empire léopoldien. A Washington, M. Sanford, ancien Ministre des Etats-Unis à Bruxelles, a mené, certes avec brio, la campagne en faveur du Roi des Belges. Ce qui a abouti facilement à la reconnaissance de l’A.I.C par les Etats-Unis. Il est même souligné qu’ils étaient parmi les premières nations à répondre favorablement à la demande royale et à reconnaître le drapeau de l’A.I.C comme celui d’un Gouvernement ami en 1884.21  
Toutefois, il sied de souligner que l’aventure coloniale de Léopold II ne s’était par terminée comme prévu dans les accords qu’il concluait avec ses partenaires. L’insolvabilité de ses créances en faveur de son Royaume et la pression du parlement de son pays contre son système l’ont contraint à céder son Etat à la Belgique. Du coup, la France perdu son droit de préférence et le Congo est devenu une colonie du royaume de Belgique.  
5. Du Roi Colonisateur au Roi Bâtisseur

Après la reconnaissance internationale de son Empire au centre du continent africain et avec l’établissement de son régime domanial, le Roi Léopold II veut faire de son Etat le grand  maître d’œuvre de la récolte et de la vente des produits africains au détriment des populations autochtones. Ces dernières ont été soumises à un régime d’indigénat et d’esclavage sur leurs propres terres. A l’inverse, cette situation avait permis au monarque l’accumulation des bénéfices tirés essentiellement du caoutchouc à partir de 1895, au profit de son organisation personnelle installée en Belgique et connue sous le nom de « Fondation de la Couronne ». 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

20 LYCOPS, A. et TOUCHARD, G. Etat Indépendant du Congo, Recueil usuel de la législation, t.1, Bruxelles, 1903, pp. 52-53
21 BONTINCK, F., Aux origines de l’Etat Indépendant du Congo, Louvain, Paris, 1966, pp. 111-115
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Pour bien asseoir son prestige et confondre ses détracteurs, il a décidé que les recettes de la colonie servent avant tout à son pays, la Belgique, pour lequel il a travaillé et qui est déjà virtuellement, à ses yeux, la métropole du Congo.22 Sa grande pensée fut d’embellir son pays contrairement à son Empire. L’objectif poursuivi  a été d’effacer l’image d’un « Roi Colonisateur » pour devenir un « Roi Bâtisseur », Créateur du Royaume. Il s’agissait de « détruire » les sociétés africaines en les exploitant au maximum pour construire un Etat moderne qui deviendra la « capitale » de l’Europe. A travers cette décision, il a cherché principalement à attirer l’attention de l’opinion nationale belge sur les grands travaux de modernisation du pays en faisant abstraction aux différentes critiques formulées contre les méthodes utilisées par ses représentants et autres envoyés sur le terrain.

A l’encontre de la doctrine coloniale qui proclamait que les finances coloniales doivent être administrées exclusivement dans l’intérêt des colonies, sa « Fondation de la Couronne » s’était plutôt lancée dans une politique des grands travaux publics et des constructions monumentales en Belgique. Partout au sein du Royaume, de nombreux chantiers s’ouvrirent, notamment l’Arcade du Cinquantenaire connue sous l’appellation des arcades des mains coupées, le Musée de Tervuren, l’agrandissement du Château de Laeken, la Tour japonaise et le Pavillon chinois, les travaux d’Ostende, de Ciergnon, de l’Hôtel de Belle-Vue à Bruxelles,…alors que le Congo, abandonné à son triste sort, n’avait ni routes, ni hôpitaux, ni bâtiments administratifs.23
Cette situation a suscité des réactions virulentes et des dénonciations à travers le monde, plus particulièrement en Angleterre à partir des rapports de Cecil Rhodes et d’Harry Johnston.  Dans l’entre-temps, l’accumulation des richesses par le Roi Léopold II n’a pas laissé les multinationales anglo-saxonnes indifférentes sur les opportunités d’exploitation des ressources du sol et du sous-sol congolais. La fin de l’Etat léopoldien n’a pas mis un terme à la convoitise des richesses de cette partie de l’Afrique qui passera sous le véritable régime colonial belge. Jusqu’au milieu de l’année 2004, des sociétés American Mineral Fields, News World Alloys, Australiens d’Anvil Mining, Kumba Resources, Lundin, KGHM, Forrest,…se sont lancés à l’exploitation des gisements de ce vaste territoire.24 Ce qui explique, en partie, leur présence quasi permanente  dans la région et motive les ambitions expansionnistes des voisins de la RDC qui préparent l’avènement de la relève de ses dirigeants, voire son éclatement. 
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
22 STENGERS, J., Combien le Congo a-t-il coûté à la Belgique?, ARSC, Bruxelles, 1957, P. 149
23 DELLICOUR, F., «  Histoire et colonisation », in Bulletins de l’Institut royal colonial belge, Bruxelles, 1954, p. 1089

24 CROS, M-F et F. MISSER, F., Op cit, p. 17 
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Conclusion.

A l’inverse de la situation catastrophique qu’il a créé en défaveur des populations indigènes, le duc de Brabant, Sa Majesté le Roi Léopold II, avait développé des actions diplomatiques de grande envergure en entretenant des contacts fructueux avec les grandes personnalités telles que le chancelier allemand Otto von Bismarck au moment où certaines puissances coloniales lui étaient hostiles. C’est le cas de la Grande Bretagne et du Portugal. Les démarches et stratégies du Roi avaient comme soubassement son talent diplomatique, sa détermination et sa vision à long terme. La réalisation de son projet en Afrique centrale fait de lui un visionnaire auprès de ses contemporains. 
La souplesse de la personnalité du Souverain, dans toute son œuvre au Congo, lui a permis de s’abstenir de toute confrontation ouverte avec les puissances étrangères pour garantir la neutralité belge soutenue par l’opinion publique. C’est ainsi qu’il abandonna le Niari-Kwilou à la France, le Kabinda au Portugal et tout le territoire au-delà du lac Tanganyika aux Allemands pour se contenter d’une région inconnue : le Katanga. Mais, pour réaliser son rêve colonial, il s’est servi, de temps à autre,  des missionnaires protestants et des milieux philanthropiques, des diplomates de carrière et des envoyés spéciaux. Tous ces courtisans lui ont permis non seulement d’avoir la confiance de ses partenaires afin de posséder une vaste étendue au cœur de l’Afrique mais aussi d’obtenir l’embouchure du fleuve Congo, porte d’entrée et de sorite de son Etat. 
Somme toute, le succès du Roi Léopold II au centre de l’Afrique était dû essentiellement à sa promesse de la liberté de commerce sur tout le bassin du Congo et de la neutralité de son Etat, base de l’accord avec l’Allemagne, du droit de préférence accordé à la France et de l’action positive des missionnaires et autres philanthropes sur le Gouvernement britannique. Couronnées plus de réussite que d’échec, ce sont ces stratégies diplomatiques qui ont permis au Roi Léopold II de bien jouer avant et après la Conférence de Berlin et de gagner le Congo, son Empire colonial.
